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INTRODUCTION 

Ce document présente une synthèse des savoirs existants dans la littérature scientifique, 
les initiatives du terrain et la couverture médiatique au sujet des problèmes de 
cohabitation urbaine impliquant les personnes en situation de marginalité et des 
stratégies d’action à envisager. Dans l’esprit des travaux du Comité cohabitation UQAM 
et Marginalités Urbaines mis en place à l’École de travail social, cela cadre avec l’objectif 
de cerner comment mettre en place des espaces et des pratiques inclusives et 
sécurisantes à l’UQAM.  

L’expression « marginalité urbaine » est utilisée pour désigner à la fois des lieux, des 
comportements et des interactions qui sont jugés en écart avec les normes de 
socialisation à la vie collective. Font notamment partie de ces marges, les situations 
d’itinérance, d’utilisation de substances psychoactives, d’exercice du travail du sexe, de 
déplacements migratoires et de pauvreté.   

Les résultats de la recherche documentaire sont présentés en trois parties interreliées. La 
première partie synthétise les connaissances issues de la littérature scientifique à propos 
de la cohabitation avec les personnes en situation de marginalité urbaine et les stratégies 
d’action à envisager. La seconde partie se penche sur les connaissances issues du terrain, 
c’est-à-dire les initiatives développées par divers groupes d’acteurs dans le quartier Ville-
Marie – Faubourg St-Laurent, aux niveaux local, institutionnel et communautaire. Les 
repères normatifs de ces actions sociales sont discutés à la lumière des constats 
scientifiques résumés en première partie. La troisième partie s’attarde aux connaissances 
véhiculées dans les médias francophones. Théâtre des différentes prises de positions et 
des grandes visions en place, la couverture journalistique de l’actualité nous permet de 
résumer les imaginaires qui prédominent pour représenter les problèmes et les solutions 
liés à la cohabitation dans le quartier.  

En conclusion, des pistes sont apportées pour réfléchir à la place et au rôle du comité 
Cohabitation UQAM et Marginalités Urbaines, et plus largement de l’UQAM, dans le 
contexte actuel.  

 

Bonne lecture ! 
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1. CE QUE DIT LA LITTÉRATURE SCIENTIFIQUE  

Le repérage bibliographique s’est effectué avec les moteurs de recherche francophones 
Érudit, Sofia, Cairn et Google Scholar, et à l’aide des mots-clés : cohabitation, espace 
public, marginalité et Montréal/Québec. Nous avons repéré 45 sources, publiées depuis 
2000, qui traient spécifiquement de la cohabitation sociale avec les personnes en 
situation de marginalité urbaine.  

La liste complètes des sources retenues est en Annexe 1 : Sources retenues de la 
littérature scientifique, à la fin de ce document.  

1.1 Présentation des sources retenues  

La très grande majorité des textes sont des articles parus dans des revues savantes avec 
évaluation par les pair·es en droit, ethnologie, géographie, sciences politiques, sociologie 
et travail social. Les autres sont des monographies.  

Ce sont souvent les mêmes auteur·es qui contribuent au champ d’études sur la 
cohabitation urbaine avec les personnes marginalisées. Les auteurs Parazelli (travail 
social) et Bélanger (géographie) apparaissent en tête de liste, ainsi que les noms des 
auteur·es ayant participé à l’ouvrage-phare dirigé par Parazelli (2021) : Bellot (travail 
social) Colombo (travail social), Desmeules (sociologie), Margier (études urbaines), et 
Morin (études urbaines) par exemple.  

Nous avons répertorié cinq mémoires de maîtrise qui se sont penchés sur des questions 
précises d’intérêt. Le premier concerne la revitalisation du quartier Saint-Roch dans la 
ville de Québec avec une perspective sociologique (Bourgeois, 2008). Les autres travaux 
ont été réalisés à Montréal entre 2015 et 2020, et proviennent des départements de 
criminologie, de service social, d’études urbaines et de géographie. Enfin, les territoires 
ciblés par les études de cas à Montréal spécifiquement sont : le quartier Hochelaga-
Maisonneuve (Chabot-Demers, 2015), le Quartier des spectacles et le Red Light 
(Montmarquet, 2016) et le square Cabot (Granier, 2019).  

1.2 Axes de recherche et de réflexion   

Les auteur·es développent plusieurs axes de recherche et de réflexion. Nous en avons 
identifié trois. 

Judiciarisation des problèmes sociaux  

Dans plusieurs écrits, la cohabitation est abordée par le biais de la gouvernance de 
l’espace public qu’elle suppose, et celle-ci est surtout discutée sous l’angle de la 
répression. Le terme « judiciarisation », dans le contexte québécois, englobe à la fois la 
criminalisation, qui sous-entend des accusations criminelles (et les situations de 
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« démêlés avec la loi » menant ou non à l’incarcération, mais qui les rendent objet 
d’intervention et de contrôle du système de justice pénale (Fortin et Raffestin, 2017). Ici, 
« la judiciarisation de personnes itinérantes et, plus largement, le profilage social, 
constituent le révélateur et les effets des ratés du partage de l’espace public et de la 
cohabitation sociale » (St-Jacques, 2016, p.180). Certain·es travaux critiquent la culture 
du contrôle (Bellot et Sylvestre, 2017), d’autres la désorganisation sociale qui permet « à 
la fois de définir les personnes qui vivent les problèmes sociaux comme des menaces à 
l’ordre établi, et dès lors, de légitimer des interventions répressives » (Chesnay, Bellot et 
Sylvestre, 2014, p.4).  

La plupart conclut en s’opposant aux interventions répressive, telles le design hostile dans 
l’aménagement urbain (Grimard et coll., 2023) ou le recours à la théorie de la vitre brisée 
selon laquelle les désordres sociaux dans un quartier alimentent la criminalité, pour 
arriver à une meilleure cohabitation (Colombo et Larouche, 2007; Raffestin, 2020). En 
effet, la critique du modèle répressif de gestion des lieux, des comportements et des 
interactions soulève une imposante réflexion à propos de la démocratie (Roy et 
Hurtubise, 2007). Le droit à la ville (Besozzi, 2019; Colombo et Larouche, 2007), et les 
droits et libertés fondamentales (Bellot et Sylvestre, 2017; Chesnay, Bellot et Sylvestre, 
2014; Raffestin, 2020) sont menacés par la judiciarisation des problèmes sociaux et le 
recours à des sanctions pénales pour gérer la cohabitation. 

De ce premier axe de recherche et de réflexion, nous retenons l’analyse de la gestion 
pénale de nos sociétés occidentales qui priorisent le contrôle des problèmes sociaux. En 
ce sens, le contrôle de l’accès aux toilettes par lecteurs de carte d’identité à l’UQAM, par 
exemple, s’inscrit dans un contexte beaucoup plus vaste qui accorde une grande 
importance aux principes de sécurité.  

Gentrification et mixité du quartier 

Dans plusieurs autres écrits, c’est plutôt à travers les notions de processus de 
gentrification et de revitalisation urbaine que la grande majorité des auteur·es traite de 
la cohabitation sociale et ce, à partir du concept de mixité sociale. Ces recherches 
démontrent que la définition de la mixité sociale est floue et polémique (Margier, 2013), 
et malgré cela elle « repose sur la croyance qu’il y a une composition socioéconomique 
idéale qui, lorsqu’elle est atteinte, produit un bien-être optimal tant pour les individus 
que pour la communauté » (Lees, 2008, traduction libre citée dans Bélanger, 2014, p.280).  

Qui plus est, comme les rapports sociaux sont inégaux, il est admis que « les modifications 
de l’espace tendent le plus souvent à favoriser les personnes plus aisées au détriment des 
groupes défavorisés » (Parazelli et coll., 2013, cité dans Fontaine, Lapointe et Dore, 2019, 
p.30). Même les différentes populations sont rapprochées au niveau géographique ou 
physique, elles n’interagissent pas directement pour autant les unes avec les autres 
(Margier, 2013). Faisant écho aux écrits scientifiques états-uniens, des auteures 
soulignent que le concept de « cité revancharde » (revanchist city) serait utilisé pour 
« désigner cette appropriation agressive et vengeresse des centres urbains par les classes 
moyennes supérieures au détriment des couches les plus marginalisées de la société » 
(Chesnay, Bellot et Sylvestre, 2014).  
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Puis, comme les administrations publiques sont souvent dénoncées lorsqu’elles avancent 
que la mixité sociale fait partie de leur stratégie de gentrification, on note que le langage 
va se déplacer vers l’usage de mots tels que « renaissance », « régénérescence », 
« revitalisation » et « durabilité » (Lees, 2008 dans Bélanger, 2014). Des auteur·es font 
l’hypothèse que la notion de mixité sociale « tend à reléguer à l’arrière-plan les problèmes 
socio-spatiaux générés par le processus de gentrification (évictions des logements, 
augmentation des loyers, disparition des commerces locaux, ségrégation) » (Nastase, 
2020). Il est alors proposé de remplacer les politiques de mixité sociale par des politiques 
d’accessibilité et de mobilité (Donzelot, 2006 dans Germain et Rose, 2010).  

Cet axe de recherche et de réflexion porte à notre attention les enjeux découlant de la 
mixité sociale, la tendance à vouloir favoriser le bien-être des personnes plus aisées qui 
travaillent et étudient à l’UQAM par exemple, au détriment des personnes plus 
marginalisés qui ne font que passer à l’extérieur ou à l’intérieur des murs.  

Interactions et espaces publics 

Le troisième axe de recherche sur la cohabitation sociale est plus hétérogène, et regroupe 
les études qui ont réfléchi la sociologie de l’espace public.  

Les travaux fondamentaux fréquemment cités sont ceux de Joseph1, Lofland2 et 
Goffman3. Pour ces penseur·es interactionnistes, l’espace comporte trois dimensions, soit 
la qualité spatiale, un principe normatif ainsi qu’une figure de citadin (Van Hollebeke et 
coll., 2021). Les espaces publics sont ainsi définis à partir de normes sociales et des 
interactions qu’elles engendrent. Les identités sociales et les représentations des un.es et 
des autres se constituant au gré de ces interactions (Parazelli et Carpentier, 2016; Chabot-
Demers, 2015). Selon cette perspective, les personnes marginalisées, qui ont des 
comportements perçus comme hors norme, perdent leur légitimité et se retrouvent « à 
la mauvaise place » (out of place) (Cresswell, 1996 dans Margier, 2013 et Margier, Bellot 
et Morin, 2014). Plusieurs analyses de la cohabitation se réfèrent aux principes 
d’interactions sociales de Lofland (Granier, 2019), dont celui de l’inattention civile, qui 
permet (ou pas) « aux usagers issus de divers groupes sociaux de vaquer à leurs 
occupations par rapport à autrui tout en gardant leur anonymat » (Paré et Mounier, 2021, 
p.602).  

 
1 On pense aux écrits suivants : Joseph, I. (1984), Le passant considérable. Essai sur la dispersion de l’espace public, 
Paris, Librairie des Méridiens; Joseph, I. (1995), « Reprendre la rue », in Joseph, I. (dir.), Prendre place. Espace public 
et culture dramatique, Paris, Éditions Recherche-Plan Urbain, p. 5-30. ; Joseph, I. (1998), La ville sans qualités, La Tour 
d’Aigues, Éditions de l’Aube; Joseph, I. (2001), « Tarde avec Park », Multitudes, vol. 4, n° 7, p. 212-220.; et Joseph, I. 
(2005), « Aspects cosmopolitiques de l’errance urbaine : l’ethnographie des SDF », Tumultes, vol. 24, n° 1, p. 111-143. 
2 On pense aux écrits suivants : Lofland, L. H. (1973), A World of Strangers: Order and Action in Urban Public 
Space, New York, Basic Books; Lofland, L. H. (1983), « Understanding Urban Life : The Chicago Legacy », Urban Life, 
vol. 11, n° 4, p. 491-511; et Lofland, L. H. (1998), The Public Realm : Exploring the City’s Quintessential Social Territory, 
New York, De Gruyter. 
3 On pense aux écrits suivants : Goffman, E. (1975 [1963]), Stigmate, Paris, Éditions de Minuit ; Goffman, E. (1973 
[1971]), La mise en scène de la vie quotidienne. 2. Les relations en public, Paris, Éditions de Minuit ; et Goffman, E. 
(2013 [1963]), Comment se conduire dans les lieux publics ? Notes sur l’organisation sociale des rassemblements, 
Paris, Éditions Économica (trad. et postface par D. Cefaï).  
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Du reste, la cohabitation dépend du rapport individuel à l’espace qui se construit et se 
théorise de plusieurs façons. Nommons pour exemple les théorisations à partir de 
l’attraction et de la répulsion (Colombo et Parazelli, 2002), de l’espace social et de 
l’espace vécu (Bourgeois, 2008 et Margier, Morin, Parazelli, 2014), de l’espace 
thématique (Le Bel, 2011), du patrimoine vécu (Le Bel, 2015), de l’appropriation (Colombo 
et Parazelli, 2002 et Montmarquet, 2016), de l’engagement (Jerome, 2002), de l’inclusion 
(Clément et Valegeas, 2017) ou de l’exclusion sociale (Bourgeois, 2008), de la tolérance 
(Azocar, 2016), de l’inscription spatiale maîtrisée (Morin, Parazelli et Benali, 2008), des 
registres d’appréhension (Besozzi et Marchal, 2022) ou encore de l’attachement (Caro et 
Flaureau, 2022).  

Cet axe de recherche et de réflexion nous invite à déceler et à interroger les 
représentations sociales des personnes en situation de marginalité, notamment celles 
véhiculées par les initiatives et projets sur la cohabitation.  

1.3 Les repères normatifs de l’action  

La littérature scientifique francophone est multidisciplinaire et investie par le droit, les 
études urbaines, la criminologie et la géographie sociale. Le travail social occupe 
également une place importante dans le corpus lorsqu’on traite de la surjudiciarisation 
des personnes marginalisées, des processus de revitalisation urbaine et du rapport 
normatif à l’espace public. En particulier, l’ouvrage Itinérance et cohabitation urbaine : 
regards, enjeux et stratégies d'action, dirigé par Michel Parazelli (2021), ressort du lot en 
proposant un cadre d’analyse utile pour la suite de notre synthèse. Selon le chercheur :  

Il n’existe pas en soi de « meilleures pratiques » dans le domaine des sciences 
sociales, car les pratiques ne peuvent être estimées les « meilleures » qu’en 
fonction de la finalité et des objectifs recherchés, rarement partagés de façon 
consensuelle. (…) [N]ous avons choisi dès le départ d’établir des liens 
transversaux entre les repères cognitifs, éthiques et politiques [des acteurs], de 
façon à bien saisir les significations qu’ils donnaient à leurs pratiques de gestion. 
(Parazelli, 2021, p. 248) 

Les repères cognitifs ou théoriques renvoient à comment la cohabitation sociale avec les 
personnes marginalisées est conceptualisée, comment elle est pensée. Les repères 
éthiques réfèrent aux jugements de valeurs ou aux évaluations qui sont rattachées aux 
différentes manières de penser ou de définir la cohabitation et ses enjeux. Les repères 
politiques concernent les actions et les réactions concrètes des acteurs en termes de 
rapports de pouvoir en contexte urbain de cohabitation sociale, par exemple les 
stratégies de gestion des personnes itinérantes dans l’espace publique. 

Ce cadre d’analyse des repères normatifs de l’action a l’avantage de permettre non 
seulement de « révéler les grandes visions à l’œuvre, mais également les discours 
justifiant des pratiques dans la proximité » (Margier, Morin et Bellot, 2021, p.87). Ainsi, 
la prochaine partie de ce rapport résume la documentation du terrain tout en y précisant 
les repères cognitifs, éthiques et politiques.  
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2. CE QUE DIT LE TERRAIN  

Bien que la pandémie Covid-19 ait provoqué un climat d’essoufflement général des 
groupes d’acteurs dans le quartier Ville-Marie – Faubourg St-Laurent, depuis plusieurs 
mois, le survol du milieu montre que les initiatives sur la cohabitation urbaine abondent. 
Il est admis que les inégalités se sont creusées, et comme les populations marginalisées 
sont plus nombreuses et visibles, la gestion de leur présence dans les espaces urbains est 
au centre des débats (Provost, 2022). Les enjeux vécus dans les murs de l’UQAM sont 
grandement influencés par le contexte extérieur et par les interventions effectuées par 
d’autres acteurs du quartier. Devant cette situation, la cohabitation urbaine semble se 
dessiner comme une priorité dans le quartier.  

Le survol des initiatives du milieu s’est effectué graduellement entre 2021 et l’été 2023. 
La collaboration avec les organismes membres du comité Cohabitation UQAM et 
Marginalités Urbaines4 a permis d’obtenir des renseignements sur diverses initiatives qui 
se déroulent dans le quartier Ville-Marie – Faubourg St-Laurent, et celles-ci ont été 
compilées.  

Pour repérer le plus grand nombre d’informations possible, nous avons procédé à une 
recherche sur Internet avec les mots-clés : cohabitation et itinérance dans Ville-Marie. La 
plateforme arrondissement.com et les sites internet de la Ville de Montréal, du Centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal 
(CIUSSS Centre-Sud) et celui du Service de Police de Montréal (SPVM) ont permis de 
trouver plusieurs documents de fond ; y compris les plans d’action gouvernementaux 
concernant la cohabitation urbaine et des interventions initiées par des organismes 
communautaires.  

2.1 Présentation des sources retenues  

Le survol du milieu a permis de repérer un total de 36 sources, réparties en trois 
catégories distinctes : locales, institutionnelles et communautaires.  

Premièrement, les initiatives locales (5) réfèrent à des projets ayant cours dans 
l’environnement immédiat de l’Université. On y retrouve notamment les démarches du 
Service de la prévention et de la sécurité (SPS), de l’administration et du Comité, ainsi que 
d’autres organisations de recherche qui réfléchissent à la cohabitation sociale en contexte 
urbain. Les sources institutionnelles (16) sont les plans d’action et de concertation et les 
différentes équipes de travail mises en place pour favoriser la cohabitation au centre-ville. 
Les auteur·es qui prédominent ces travaux sont : la Ville de Montréal, le SPVM, le CIUSSS 
Centre-Sud, la STM et la SDS. On compte aussi l’initiative mixte de la Table de concertation 
du faubourg Saint-Laurent (TCFSL) dans le cadre du Projet impact collectif (PIC2) financé 
par Centraide du Grand Montréal.  

 
4 L’historique du comité se trouve à l’Annexe 4 : À propos du Comité Cohabitation UQAM et Marginalités 
Urbaines, à la fin de ce document. 
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En ce qui concerne les initiatives communautaires, nous avons repéré les (10) organismes 
œuvrant dans l’arrondissement qui mentionnent des enjeux reliés à la cohabitation et/ou 
à l’espace public explicitement dans leur mandat. Puis, deux initiatives communautaires 
provenant respectivement des quartiers Mile-End et Plateau Mont-Royal ont été retenus. 

La liste complète est en Annexe 2 : Sources retenues de la littérature grise5, à la fin de ce 
document.  

2.2 Les initiatives à l’UQAM 

Avant 2000, un premier collectif universitaire s’est intéressé à la cohabitation urbaine 
avec les personnes marginalisées, mais ses activités ont maintenant cessé. En effet, le 
Collectif de recherche sur l’itinérance, la pauvreté et l’exclusion sociale [C.R.I.], a été mis 
sur pied en 1994 par deux professeures de l’UQAM et s’est développé en partenariat avec 
le CLSC des Faubourgs. Il a ensuite été intégré dans la structure du Centre de recherche 
de Montréal sur les inégalités sociales, les discriminations et les pratiques alternatives de 
citoyenneté (CREMIS), puis du CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal. Bénéficiant de 
subventions gouvernementales de recherches, il a réuni des chercheur·es universitaires, 
des intervenant·es des milieux institutionnels et communautaires, et des représentant·es 
d’organismes publics spécialisés sur la question de l’itinérance. Le C.R.I. a organisé plus 
d’une cinquantaine de colloques avec les milieux de pratique, et il est toujours possible 
de consulter 32 de leurs publications (articles, cahiers de recherche, rapports, actes de 
colloques), publiées entre 1995 et 2000, sur la plateforme Érudit. 

Vingt-deux ans plus tard, le Service de prévention et de sécurité de l’UQAM (SPS) a installé 
des lecteurs de cartes d’identité-UQAM à l’entrée de certaines toilettes. L’intervention 
est décrite sur le site du Service des Immeubles comme suit :  

Au début du mois de décembre 2022, 34 toilettes des pavillons Hubert-Aquin (A), 
Judith-Jasmin (J), Paul-Gérin-Lajoie (N), des Sciences de la gestion cœur et 
Thérèse-Casgrain (W) seront munies d’un lecteur magnétique, ce qui représente 
moins de 5 % de l’ensemble de ces pièces à l’UQAM […]. Cette démarche découle 
d’une volonté d’améliorer le sentiment de sécurité ainsi que l’expérience des 
usagères et des usagers.6 

En effet, le SPS a appliqué cette procédure à la suite d’une augmentation d’actes de 
violence sur le campus et d’incidents dans les toilettes au niveau du métro (seringues 
souillées, toilettes bouchées, etc.). La gestion des lieux par la fermeture se serait ainsi 
imposée pour protéger la communauté uqamienne. On peut y voir l’importance accordée 
aux effets négatifs de la présence des personnes marginalisées à l’UQAM. 

 
5 On appelle grise, la documentation produite par l'administration, l'industrie, les services, les ONG, les associations, 
etc., qui n'entrent pas dans les circuits habituels d'édition et de distribution. 
6 https://sim.uqam.ca/ajout-dun-lecteur-de-cartes-didentite-uqam-pour-lacces-a-certaines-
toilettes/#:~:text=Cette%20d%C3%A9marche%20d%C3%A9coule%20d'une,des%20usag%C3%A8res%20et%20des%20
usagers.&text=Les%20membres%20de%20la%20communaut%C3%A9,%2C%20activit%C3%A9s%2C%20etc.). 
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Parallèlement, l’administration de l’Université s’est engagée dans des démarches de 
cohabitation. Durant l’hiver 2023, le recteur-intérimaire de l’UQAM Louis Baron a envoyé 
deux communiqués internes concernant la revitalisation urbaine du campus. Les propos 
font état d’une reconnaissance des « problématiques complexes » qui affectent le 
quartier Ville-Marie – Faubourg St-Laurent, et des nombreux « enjeux sociaux et 
humains » qu’elles représentent. L’attention est posée sur les désagréments quotidiens 
pour les étudiant·es et le personnel, et l’amélioration de la cohabitation est vue comme 
étant contingente à la revitalisation du quartier. L’administration se donne ainsi l’objectif 
d’accorder un soutien accru aux personnes marginalisées et aux organismes qui leur 
viennent en aide, en améliorant la sécurité et la propreté ainsi qu’en développant des 
projets de cohabitation et de revitalisation. Le dernier communiqué fait état de la 
nécessité d’une approche concertée avec les différents acteurs du quartier pour établir 
les mesures à prendre en place, et de l’annonce d’une stratégie d’act on :  

Nous avons reçu la confirmation, de la part des pouvoirs publics, de la mise sur 
pied d’une stratégie d’action concertée, accompagnée de mesures concrètes, à 
court et à moyen termes, en matière de santé mentale, d’itinérance, de 
prévention de méfaits, de sécurité et d’aménagement urbain (Baron, 2023b). 

Ce sont les pouvoirs publics qui auront la responsabilité d’annoncer lesdites mesures.  

La création du Comité Cohabitation UQAM et Marginalités Urbaines est survenue dans ce 
contexte, notamment par la prise de conscience qu’il n’existe pas (ou plus) de vision 
commune de la cohabitation sociale au sein de l’Université. En rappel, le SPS siège au 
Comité mais encore aucun autre membre ne représente l’administration. L’historique du 
comité se trouve à l’Annexe 4 : À propos du Comité Cohabitation UQAM et Marginalités 
Urbaines, à la fin de ce document.  

Nous avons trouvé deux autres regroupements à l’échelle locale qui sont concernés par 
les questions de cohabitation. D’une part, le Pôle de la Ville résiliente souhaite réfléchir, 
par le biais de recherches partenariales, à la ville de demain en considérant notamment 
les inégalités socioéconomiques et le partage de l’espace public, vers une amélioration 
des milieux de vie.7 D’autre part, l’Observatoire des milieux urbains de l’École de la 
gestion s’intéresse à la qualité des milieux de vie urbains, avec une conception de celle-ci 
comme « un capital socio-économique partagé qui favorise le mieux-être en ville et le 
développement des affaires, et ce pour les différentes catégories d’usagers » (OMV, 
2023)8. Or, aucun projet actuel ne semble concerner la situation spécifique à l’UQAM en 
relation dans le quartier Ville-Marie – Faubourg St-Laurent.  
 

 
7 https://villeresiliente.uqam.ca/ 
8 https://omv.esg.uqam.ca/ 



SYNTHÈSE DES CONNAISSANCES SUR LA COHABITATION SOCIALE  
AVEC LES PERSONNES EN SITUATION DE MARGINALITÉ URBAINE 

 

 11 

2.3 Les initiatives institutionnelles  

Un premier constat au regard des initiatives institutionnelles « en dehors » de l’UQAM est 
la multiplication des différentes équipes de concertation. Comme elles sont très 
nombreuses et leurs intérêts sont semblables, nous n’allons pas les traiter de manière 
isolée, mais en ressortir les grandes visions à l’œuvre.  

Repères cognitifs  

La population dite vulnérable ou vivant des « facteurs de vulnérabilité » est au centre de 
tous les projets institutionnels (SDS, 2023a; SPVM, 2023A; SPVM, 2023C; SPVM, 2023d; 
Ville de Montréal, 2023a, Ville de Montréal, 2023b, Ville de Montréal, 2023d, CIUSSS, 
2022b; CAGPCS, 2023). La vulnérabilité des personnes est expliquée par le manque 
d’accès à un espace privé (SPVM, 2023B) par leur désaffiliation sociale (SPVM, 2023A) et 
leur déconnexion aux institutions (CIUSSSb, 2023).  

On reconnait que les problèmes vécus sont sociaux (SPVM, 2023d) et que les difficultés 
que vivent les personnes relèvent du champ de la santé publique (SDS, 2023b). C’est dans 
le Plan concerté montréalais en itinérance 2021-2 26 ’ S'unir dan’ l'action que l’approche 
semble la plus globale. La conception de l’itinérance repose sur « tout une convergence 
de différents facteurs individuels, systémiques et structurels ». Les réponses apportées 
ciblent donc une pluralité de déterminants sociaux de la santé afin d’en venir « à une 
sortie durable de la rue et à une meilleure prévention de l’itinérance » (CIUSSS, 2022b).  

Toutefois, si l’itinérance et la pauvreté sont considérés comme étant à la source des 
vulnérabilités et des problèmes de cohabitation, ce sont davantage les situations 
individuelles qui font l’objet d’interventi ns : « Au quotidien, les policiers interviennent en 
première ligne auprès de personnes en situation de vulnérabilité, qu’elles soient en crise, 
avec l’état mental perturbé, en situation d’itinérance ou intoxiquées, par exemple ». 
(SPVM, 2023d). Une séparation est ainsi effectuée entre les personnes en marge et le 
reste de la population, par exemple, « entre les personnes en situation d’itinérance et les 
résidents et résidentes ou les commerces » (Ville de Montréal, 2023c).  

Repères éthiques  

En ce qui a trait aux valeurs associées aux initiatives retenues, la compassion pour les 
personnes en situation de marginalité est apparente. On exprime un fort désir 
d’accompagnement des personnes concernées (SDS, 2023a; SPVM, 2023a, Ville de 
Montréal, 2023b), et une amélioration de leurs conditions de vie est souhaitée (SPVM, 
2023c). L’inclusion des personnes en situation de marginalité est aussi privilégiée, 
davantage dans la prise en compte de leurs besoins que dans l’occupation des espaces 
publics en tant que tels. En effet, il est indiqué que « les réalités de la clientèle, des 
partenaires et des équipes doit fait partie du processus décisionnel » (SDS, 2023a) ou 
encore qu’il « [faut] favoriser une approche d’inclusion afin d’encourager une saine 
cohabitation sociale » (CIUSSS, 2022b) sans toutefois donner plus détails sur une telle 
approche d’inclusion.  
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L’utilisation du mot « clientèle » (SDS, 2023a; SPVM, 2023a) connote une relation 
marchande. Une équipe de médiation se présente d’ailleurs comme le « courtier des 
valeurs sociales » (SDS, 2023a). Ces initiatives sont, à cet effet, ancrées dans une logique 
néolibérale et il y a un souci élevé pour l’efficacité des solutions envisagées (SDS, 2023b; 
Ville de Montréal, 2023b), leur durabilité (SDS, 2023b; SPVM, 2023d) et leur orientation 
pour une « vitalité économique et culturelle » (Ville de Montréal, 2023a). On devine enfin 
une valeur négative associée à l’itinérance dans l’espace public avec une forte 
préoccupation pour « les autres usagers et usagères » (SPVM, 2023d; Ville de Montréal, 
2023b) qui constituerait une population à protéger.  

Repères politiques 

Les initiatives institutionnelles sont essentiellement des stratégies mises en place pour 
encourager certains modes d’occupation de l’espace et en décourager d’autres. Selon 
Parazelli (2021), politiquement, la configuration et la régulation des espaces communs 
dépassent les simples problèmes opérationnels liés au déplacement d’un individu d’un 
endroit vers un autre, et affectent les pratiques collectives de socialisation et de 
négociation. C’est donc sur ce plan que ressortent plus formellement les visions 
conflictuelles en jeu, et que les registres cognitifs et éthiques ont déjà rendues visibles – 
par exemple, la tension entre l’accompagnement des personnes marginalisées et la 
gestion quotidiennes de leurs nuisances.  

Les écrits affirment vouloir s’engager dans un vivre-ensemble harmonieux qui tient 
compte des besoins des personnes en situation d’itinérance et de marginalité. La gestion 
des interactions entre les groupe d’acteurs est d’ailleurs très présente dans l’ensemble 
des documents consultés, car tous font mention de l’importance de la concertation pour 
le développement des solutions. Dans son Plan concerté montréalais en itinérance 2021-
2026, le CIUSSS (2022b) reconnait que l’itinérance est une responsabilité collective. Cette 
vision est la même que celle qui anime la Politique nationale de lutte à l’itinérance, en se 
centrant sur les droits et la dignité humaine, tout en souhaitant inclure la voix des 
personnes en situation d’itinérance traditionnellement absente des lieux décisionnels 
(Ibid.). Cette dernière affirmation soulève l’incohérence qui peut survenir entre les 
discours et les pratiques, puisque dans ce plan, une note de bas de page préc se :  

La mise en place d’un comité consultatif régional qui regroupe des personnes 
ayant un vécu expérientiel dans la structure de gouvernance nécessite, au 
préalable, des travaux d’appropriation des pratiques éprouvées ainsi que le 
développement de connaissances et de compétences particulières. Le CCSMTL n’a 
pas débuté ces travaux pour le moment. Il s’agit d’un dossier en évolution qui sera 
réalisé en collaboration avec les organismes communautaires du milieu de 
l’itinérance (CIUSSS 2022b, p.25).   

Dans les faits, la démonstration de l’inclusion des personnes marginalisées n’est pas 
encore manifeste sur le terrain. Il importe donc de demeurer critique par rapport à ce qui 
est annoncé par les différentes instances. Par exemple, qu’en est-il du développement 
des mesures visant à « prévenir la perte de logement auprès des personnes vulnérables » 
(p.40), alors que dans la même année, les programme de logements sociaux et 
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communautaire AccèsLogis ou encore le droit à la cession de bail sont menacés par des 
décisions gouvernementales?9 Qu’en est-il, aussi, des « projets [visant] à joindre les PSI 
usagers de drogues dans leur milieu selon une approche de réduction des méfaits » 
(CIUSSS, 2022b, p.45), alors que les sites d’injection supervisée sont passés si près de 
perdre une grande partie de leur financement, et que, même si le gouvernement a rétabli 
ce qui avait été coupé par la Santé publique de Montréal, ne répond pas à l’augmentation 
massive des besoins (Goudreault, 2023)? 

Dans le même ordre d’idée, rappelons que les initiatives institutionnelles de cohabitation 
visent l’accompagnement des personnes vulnérables (repère éthique) et la réduction des 
risques pour la sécurité publique (repère cognitif). La plupart des interventions concerne 
la gestion répressive des comportements. On peut lire, par exemple, que les équipes ont 
pour but de réduire le nombre d’interventions répétitives sur une même personne « tout 
en privilégiant une occupation différente d’un espace public » (SPVM, 2023a). Elles sont 
appelées à gérer « un comportement inapproprié dans un lieu public » (SPVM, 2023c), 
d’« assurer une présence visible » pour prévenir les « incivilités publiques », les « méfaits 
et la violence » (Ville de Montréal, 2023b) ou encore « de minimiser les impacts sur la 
population avoisinante » (Ville de Montréal, 2020).  

Selon le rapport d’une cellule de crise mise en place dans le secteur Émilie-Gamelin, les 
différentes interventions exercent une influence positive sur le sentiment de sécurité 
(Ville de Montréal, 2023a). Or, les personnes marginalisées qui font l’objet des 
interventions, elles, n’ont pas été consultées ni leur sentiment de sécurité mesuré. 
Pareillement, une récente table ronde organisée par le Comité d’accompagnement des 
grands projets du Centre-Sud en association avec la Table de concertation du Faubourg 
Saint-Laurent ont abordé les présents chantiers en cours pour la revitalisation du même 
secteur. On y prévoit que les personnes marginalisées « risquent d’être grandement 
affectées par les travaux » (CAGPCS, 2023). L’impact des interventions sur les populations 
vulnérables est peu discuté, si ce n’est que d’« établir des communications efficaces », et 
on veut améliorer  le sentiment de sécurité de la « population avoisinante », en cherchant 
à  « intervenir sur les éléments criminels, trop nombreux dans le secteur » ou encore à 
« mettre en place un meilleur éclairage ». 

2.4 Les initiatives communautaires 

Les initiatives communautaires impliquent également une multitude d’équipes, de 
projets et d’organisations. Nous avons repéré les organismes œuvrant dans 
l’arrondissement qui participent à favoriser la cohabitation en offrant du soutien et des 
services aux personnes marginalisées, itinérantes ou à risque de l’être, pour 

 
9 Une enquête du média indépendant Pivot a d’ailleurs dévoilé que malgré le Règlement pour une métropole mixte 
(RMM), qui est censé garantir 20 % de logements sociaux dans les nouveaux développements immobiliers à Montréal, 
seulement cinq des 150 ententes conclues depuis deux ans vont donner lieu à la création de logements hors du marché 
privé, et la contribution monétaire de substitution prévue au règlement ne serait pas suffisante pour permettre à la 
Ville d’en construire (Bataillé, 2023).  
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l’amélioration de leur qualité de vie et la défense de leurs droits. Les grandes visions à 
l’œuvre sont les suivantes.  

Repères cognitifs  

La conception de la cohabitation sociale pour le milieu communautaire s’éloigne des idées 
de nuisance publique dont les personnes marginalisées seraient la cause, comme nous 
avons pu le voir pour les initiatives institutionnelles. La définition inclue plutôt les 
nombreuses problématiques sociales qui peuvent être vécues par ces personnes, comme 
le profilage social, la toxicomanie, les troubles de santé mentale et physique, ainsi que la 
judiciarisation (YMCA, 2023). Il est reconnu que la cohabitation entre les populations en 
marge et les autres résident·es et commerçant·es n’est pas toujours harmonieuse (Sentier 
urbain, 2023), et certaines organisations disent vouloir prévenir l’errance urbaine (Sac à 
dos, 2023). Or, les démarches d’accompagnement proposées visent le bien-être de ces 
personnes (Ibid.), leur mobilisation et leur affiliation sociales (Sentier urbain, 2023; 
Mission Old Brewery, 2023; Résilience Montréal, 2023), et elles comptent sur leur pleine 
participation grâce à des actions rassembleuses et émancipatrices (Exeko, 2023).  

Les personnes marginalisées sont présentées comme des citoyen·nes à part entière qui 
peuvent contribuer à la société, tout comme elles peuvent participer à la recherche de 
solutions collectives pour la cohabitation. En effet, dans son projet Espaces partagés, 
Exeko (2023) offre « des espaces de rencontres célébrant la pluralité des savoirs et des 
expériences, [et leurs actions ont pour] but d’amplifier des voix peu entendues ». 
Généralement, les initiatives mises en place par le milieu communautaire souhaitent 
favoriser le dialogue et créer des ponts « entre des mondes qui s’ignorent » (Coop Les 
Valoristes, 2023).  

La notion de sécurité est également présente dans ces initiatives, mais elle s’applique 
davantage ici aux populations marginalisées qu’aux populations riveraines. Les 
organisations créent des oasis accueillants et sécuritaires (Résilience Montréal, 2023), et 
lorsqu’elles agissent dans les espaces publics, c’est principalement afin de distribuer et 
récupérer du matériel d’injection et d’inhalation de substances psychoactives notamment 
pour travailler à la prévention des complications liées à l’injection et aux surdoses 
(CACTUS, 2023; Spectre de rue, 2023). Elles travaillent ainsi selon une approche de 
réduction des méfaits et de sécurisation culturelle.  

Repères éthiques 

Les valeurs défendues par le milieu communautaire pourraient être répertoriées en deux 
catégories. D’abord, il y a celles qui se rattachent à la dignité huma ne : l’autonomie, 
l’estime (Sac à dos, 2023) et la confiance (Spectre de rue, 2023), le développement de 
compétences (Sentier urbain, 2023) et le sentiment d’exister en société (Sac à dos, 2023). 
La plupart des organismes mentionne l’importance du sentiment d’appartenance au 
milieu pour les personnes marginalisées (Sentier urbain, 2023; Sac à dos, 2023; Spectre 
de rue, 2023; Mission Old Brewery, 2023). On y aborde ainsi la reconnaissance et 
l’inclusion pour briser l’isolement et la solitude (Sentier urbain, 2023), la socialisation (Sac 
à dos, 2023) et l’appropriation de sa place (Mission Old Brewery, 2023). Puis, il y a les 
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valeurs d’ouverture, d’accessibilité et de bienveillance, ancrées dans la perspective 
communautaire de tradition humaniste avec les individus et les groupes (CACTUS, 2023; 
Spectre de rue, 2023; YMCA, 2023).  Le respect et la tolérance sont aussi mis de l’avant 
par des actions collectives et la militance pour le respects des droits fondamentaux des 
personnes marginalisées (RAPSIM, 2023).   

Repères politiques 

En ce qui a trait au registre politique, le réseau communautaire est reconnu pour sa fine 
connaissance des problématiques vécues sur le terrain du fait de son travail de proximité 
avec les personnes en situation de marginalité, ainsi que pour sa grande capacité 
d’adaptation avec très peu de moyens. Le potentiel d’action des organismes, par ailleurs, 
est relatif au financement disponible pour répondre à la mission, financement dont la 
précarité a été documentée. Ainsi, les différents acteurs ne disposent pas des mêmes 
moyens dans le déploiement de leurs interventions, et l’écart du soutien financier entre 
les initiatives institutionnelles et communautaires demeure important. 

Le mouvement de l’action communautaire autonome (ACA) dénonce depuis longtemps 
le sous-financement chronique des organismes communautaires, et la crise sociale et 
sanitaire engendrée par la Covid-19 a exacerbé la situat on : « Ce sont actuellement 77 % 
des organismes communautaires qui affirment avoir besoin de financement 
supplémentaire pour réaliser leur mission » (Observatoire de l’ACA, 2022 cité dans 
Toupin, 2022). Parallèlement, le SPVM a reçu un financement record dans le budget 
municipal de 2022 proposé par l’administration de Valérie Plante qui « survient au milieu 
des appels continus à réorienter les dépenses policières vers les programmes 
communautaires » (Rutland, 2022). 

Cela explique peut-être que plusieurs efforts sont mis dans la création d’équipes mixtes 
avec des acteurs du réseau institutionnel pour réguler la présence des personnes 
marginalisées dans les espaces publics, alors que les organismes communautaires peinent 
à maintenir leur offre de services auprès de la population marginalisée. Les initiatives 
défendues par le réseau communautaire sont impossibles à réaliser sans financement. 
Par ailleurs, certains organismes peuvent se voir contraints, dans la perspective d’obtenir 
des subventions, de se rapprocher des initiatives institutionnelles et prouver leur capacité 
ou « performance à réintégrer des sans-abris dans la normalité » pour en faire des 
citoyens responsables (Parazelli, 2021, 241). Dans les faits, malgré la démonstration de 
vouloir travailler avec et pour les personnes marginalisées, celle-ci ne se traduit pas 
toujours comme telle sur le terrain. Il importe de demeurer vigilant par rapport à ce qui 
est annoncé et ce qui peut réalistement être réalisé. 

En lien avec les connaissances issues de la littérature scientifique, il est possible de se 
demander si les valeurs de mixité sociale et de cohabitation harmonieuse ne seraient 
pas utilisées « comme des rhétoriques performatives visant à rassurer l’interlocuteur du 
bien-fondé éthique des intentions » (Parazelli, 2021, p.256). Si les initiatives mises en 
place par la Ville de Montréal, majoritairement en collaboration avec le SPVM3, disent 
vouloir travailler en fonction du bien-être et de la déjudiciarisation des personnes 
marginalisées pour justifier leurs actions, elles s’assurent ainsi le respect et la confiance 
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de la population et des communautés. Pourtant, les recherches le démontrent, le 
caractère démocratique des orientations de l’administration municipale est mis à mal si 
on regarde de plus près la répression et le profilage exercé sur les populations itinérantes 
(Bellot et coll., 2021). 

2.5 Une initiative mixte : le projet impact collectif de la TCFSL 

S’ajoutant aux initiatives locales, institutionnelles et communautaires, le projet 
d’envergure de la Table de concertation du Faubourg Saint-Laurent (TCFSL) est une 
nouvelle initiative mixte. La TCFSL a été mis sur pied en 1995 autour de préoccupations 
liées à la sécurité dans le quartier. L’organisme regroupe à la fois des personnes qui vivent, 
travaillent ou étudient dans le faubourg de même que des représentant·es d’institutions, 
d’entreprises, d’organismes communautaires, culturels e’ d'enseignement (TCFSL, 2023). 
Le Projet impact collectif (PIC2), financé par Centraide du Grand Montréal et déployé dans 
17 quartiers montréalais, se veut une « avancée majeure pour le développement des 
communautés et l’élaboration de réponses structurantes aux enjeux sociaux complexes 
et urgents » (Centraide, 2023). Entre 2021 et 2026, la TCFSL invite ses membres à cibler 
les principales problématiques rencontrées au quotidien sur le territoire et à développer 
de manière concertée les initiatives à mettre en place. La problématique choisie dans 
Ville-Marie – Faubourg St-Laurent est d’« améliorer la cohabitation par le développement 
d’une nouvelle dynamique sociale dans le quartier afin d’atteindre un vivre-ensemble 
harmonieux et durable » (Ibid.). Comme nous avons assisté à différentes activités du PIC2, 
les informations suivantes se basent à la fois sur la documentation consultée et sur nos 
observations lors de la participation aux rencontres. 

La présente étape de planification a débuté en septembre 2022 avec une consultation sur 
la cohabitation sociale. D’autres événements (soirée citoyenne sur le thème du tissu 
social, consultation des personnes marginalisées, exposition de projets inspirants) ont 
mené à deux ateliers d’idéation, les 13 février et 21 mars 2023. Le dépôt du projet devait 
initialement avoir lieu en avril, mais a été reporté à l’automne, en raison du temps 
nécessaire pour cibler un projet spécifique à implanter qui regroupe les intérêts de toutes 
les parties présentes. De manière générale, ces ateliers ont été très appréciés par une 
diversité les participant·es. Toutefois, certaines critiques ont été émises lors de la récolte 
de commentaires sur place ou en ligne, que nous résumons brièvement ici. 

D’abord, bien que les ateliers aient permis d’imaginer une multitude de projets, certaines 
personnes participantes ont exprimé que la démarche manque de réalisme. Les idées 
discutées sont ambitieuses et ne semblent pas être arrimées avec les connaissances et 
expertises du milieu. Une tension se dessine aussi dans les repères cognitifs pour penser 
la cohabitation sociale : pour certaines personnes, les leviers en cohabitation passent 
d’abord par la réponse aux besoins primaires des personnes marginalisées qui ne sont pas 
comblés, comme l’hygiène, la sécurité, le logement et l’alimentation. Selon cette 
définition, il est nommé que les personnes qui sont dans l’urgence ne sont pas 
nécessairement disponibles pour s’impliquer. Pour d’autres, la cohabitation passerait 
davantage par des lieux inclusifs d’échanges et de rencontres dans le quartier. Les 
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activités, selon cette autre définition, devraient donc se concentrer sur la sensibilisation 
et l’éducation populaire qui regroupe des gens de toutes les conditions sociales. Parmi 
ces deux conceptions, un consensus se dégage quant à la place centrale que devrait 
occuper les personnes concernées dans la définition des priorités et l’idéation du projet.  

Un sondage a été réalisé dans certains centres de jour et refuges auprès des personnes 
en situation de marginalité urbaine. Il a permis de recueillir leurs points de vue sur leur 
situation, mais les personnes marginalisées en tant que telles n’ont pas participé 
concrètement à la démarche. Pour le moment, elles sont considérées des consultantes, 
et non des parties prenantes du PIC. Plusieurs se questionnent sur la hiérarchie des 
savoirs et des expériences que cela signifie (repère politique). Le fait de ne pas les intégrer 
à la démarche dès le début comporte des enjeux importants dans sa mise en application 
et dans ses possibilités d’acceptabilité et d’adhésion. Il est mentionné qu’il faut davantage 
aller vers elles et les mettre au cœur du processus.  

Enfin, il est possible d’observer que malgré un certain élan pour de nouveaux projets 
(comme la conception d’une buanderie communautaire), il y a surtout un désir de 
consolider ce qui existe déjà. Certain·es aimeraient centraliser des services, d’autres les 
multiplier à différents endroits dans le quartier. Tous·tes souhaitent que les organismes 
existants puissent voir leur budget bonifié par l’entremise du projet. 

2.6 Discussion  

Dans les dernières pages, nous avons abordé les repères normatifs de l’action sociale 
entourant la présence des personnes marginalisées dans les espaces publics selon des 
initiatives locales, institutionnelles et communautaires. Les grandes visions semblent 
opposer les groupes d’acteurs les uns aux autres, et elles soulèvent de ce fait certaines 
tensions. La synthèse des connaissances issues du terrain laisse entrevoir un continuum 
dans les interventions préconisées, allant de l’invisibilisation à la visibilisation assumée de 
la marginalité.   

 Stratégies d’invisibilisation  

Les stratégies d’invisibilisation cherchent à cacher les signes de pauvreté et de marginalité 
par l’expulsion, le repoussement et la concentration de certaines populations. Selon notre 
lecture, ces pratiques semblent relever principalement des initiatives institutionnelles, 
étant donné le contrôle qu’elles peuvent exercer d’une part, et d’autre part par sa 
préoccupation pour les nuisances urbaines et les populations avoisinantes et son 
engagement avéré pour la revitalisation du quartier Ville-Marie – Faubourg St-Laurent.  

Les initiatives institutionnelles à Montréal semblent effectivement être marquées par un 
désir d’invisibiliser les communautés marginalisées, ou du moins d’atténuer les effets 
indésirables qui leur sont associés. Néanmoins, les équipes décrites dans ce rapport se 
trouvent entre les deux bouts du continuum de l’invisibilisation et de la visbilisation, « en 
rendant la visibilité des personnes en situation de marginalité conditionnelle à la 
limitation sosciosymbolique de son effet sociospatial » (Parazelli, 2021, p.224). En 
d’autres termes, selon la grille d’analyse de Parazelli, leur présence est tolérée dans les 
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lieux publics à condition que l’attention ne soit pas porter uniquement sur elles et que 
l’occupation visée de l’espace, soit « la vitalité culturelle et économique nécessaire au 
contexte de compétitivité interurbaine et libéralisation des marchés » ne soit pas 
affectée.  

Il apparait que c’est dans cette optique que les équipes recensées sur le terrain travaillent 
à réguler les comportements des personnes marginalisées afin qu’elles ne dérangent pas 
les autres citoyen·nes.  En intervenant sur les comportements, on travaille ainsi à une 
certaine normalisation puisqu’on projette sur les personnes marginalisées des attentes 
auxquelles elles doivent se conformer pour être acceptée dans les espaces publics.  

Outre les initiatives institutionnelles, certaines pratiques communautaires relèvent 
également d’un désir de normalisation par l’offre d’activités et de services destinées à la 
réinsertion sociale. Par exemple, un programme d’emplois rémunérés qui veut 
« légitimer » les activités des personnes marginalisées ou l’offre de lieux temporaires 
pour se reposer et « prévenir l’errance urbaine », peuvent aussi être compris comme des 
stratégie d’invisibilisation.   

Stratégies de visibilisation assumée  

À l’autre bout du continuum, les stratégies de visibilisation assumée « visent à créer un 
contrepoids au non-respect des droits des personnes en situation de marginalité ou du 
moins à leur non-reconnaissance comme citoyens en situation de marginalité » (Parazelli, 
2021, p.225). Les équipes qui font du travail de rue et de la distribution et récupération 
de matériel d’injection en sont une bonne illustration, puisque ce genre d’actions 
implique une reconnaissance et une acceptation de l’occupation de la rue par les 
personnes en situation de marginalité sans chercher à modifier leurs modes d’occupation 
de l’espace.  

Les méthodes de visibilisation formelles répertoriées par Parazelli sont la représentation, 
où les personnes marginalisées sont sollicitées par des organisations sociales de manière 
à représenter ponctuellement leurs intérêts auprès des instances, et le rassemblement 
qui leur accorde sous différentes formes le pouvoir de contrôler leur mobilité et leurs 
aspirations. Ces stratégies trouvent leur sens davantage dans les initiatives 
communautaires étant donné l’importance accordée à la dignité humaine (repères 
éthiques) et aux droits fondamentaux (repères politiques). Exeko est d’ailleurs la seule 
organisation recensée à avoir utilisé l’expression « citoyen·nes en situation d’itinérance », 
contrairement à d’autres formulations où la notion de citoyenneté est moins explicite. 
Cependant, nous avons vu que les initiatives institutionnelles s’appuient aussi sur des 
valeurs semblables, ayant le même souci de répondre aux besoins des personnes 
marginalisées et de les inclure dans les processus décisionnels.   

En dehors de l’arrondissement, il existe des initiatives mixtes fondées sur des stratégies 
de visibilisation distinctes de la représentation et du rassemblement, évoquées par 
Parazelli (2021). Deux de celles-ci ont attiré notre attention. Il s’agit de pratiques 
d’ouverture signalant la volonté de prévenance (prise en compte) plutôt que la volonté 
de normalisation (prise en charge).  
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Dans le Mile-End, le programme L’Oranger de l’organisme Plein Milieu, a développé « un 
réseau misant sur le dialogue, le compromis et la compréhension d’autrui pour renverser 
la désaffiliation » (Plein Milieu, 2023). Ce réseau regroupe des commerces qui affichent 
et offrent des services gratuitement pour répondre aux besoins des personnes 
itinérantes, tels  ue : se réchauffer ou se rafraichir, remplir sa bouteille d’eau, obtenir du 
Wifi, brancher son téléphone, boire un café ou utiliser les toilettes, et simplement 
bénéficier de l’espace sécuritaire. Les commerces publicisent l’offre des services gratuits, 
par des autocollants apposés sur les vitrines extérieures par exemple, mettant en 
évidence les problématiques vécues et rendant visible la présence sur les lieux de 
citoyen·nes sans pouvoir d’achat.  

Dans le Plateau-Mont-Royal, l’organisme R.Es.P.I.R.E. dont la mission est de promouvoir 
l’aménagement, la revitalisation et l’utilisation des espaces publics par la recherche en 
sciences sociales, apporte un autre exemple. Il collabore avec la Corporation de 
développement communautaire du Plateau-Mont-Royal et Architecture sans frontières 
Québec (ADFQ) pour élaborer une cartographie sociale des usages des installations 
sanitaires Cette initiative repose sur la croyance que « les toilettes publiques 
fonctionnelles, propres et facilement accessibles sont une composante essentielle d’une 
ville inclusive et accueillante pour tous ses résident⋅es » (R.Es.P.I.R.E., 2023). Pour le 
moment, l’analyse de la situation par l’organisme révèle que ces infrastructures ne sont 
pas adéquates, ce qui fait porter la pression sur les commerçant⋅es, ou sur les ruelles, 
trottoirs, terrains vacants ou privés dû à l’accès différentiel aux installations publiques 
pour les populations marginalisées notamment. L’initiative a pour but d’évaluer les 
besoins actuels en matière de toilettes publiques et d’améliorer leur accessibilité pour 
tous·tes.  
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3. CE QUE DISENT LES MÉDIAS  

La revue de la presse s’est concentrée sur les articles de médias francophone publiés 
entre janvier et juillet 2023. Le choix de cette période temporelle découle d’un 
événement précis, soit l’annonce de la fermeture du magasin Archambault en janvier 
(Dufour, 2023; Léouzon, 2023) situé depuis 1930 à l’angle des rues Sainte-Catherine Est 
et Berri, qui a déclenché un débat public sur l’état physique et social de cette portion du 
centre-ville, sur les causes et les conséquences de cette situation, ainsi que sur les 
solutions envisagées. Pour circonscrire davantage, nous avons retenu uniquement les 
textes portant sur la cohabitation sociale avec les personnes en situation de marginalité 
dans l’environnement immédiat, soit l’UQAM, les édicules du métro Berri-UQAM et le 
parc Émilie-Gamelin. 

En s’appuyant sur l’exploration des imaginaires sociaux dans la presse écrite francophone 
réalisée par Parazelli et Carpentier (2021), pour chacun des textes, nous avons identifié 
les énoncés10 qui pointent vers les représentations les plus récurrentes. Les groupe 
d’acteurs, lorsqu’ils prennent la parole dans les médias, vont mobiliser des imaginaires 
sociaux spécifiques – écosanitaire, démocratique et salutaire – pour représenter la 
situation, le problème et la solution. Les pages qui suivent en font la présentation. 

3.1 Présentation des sources retenues 

Au total, 35 textes ont été repérés, dont plus de la moitié a été publiée en début d’année. 
Il peut s’agir d’une nouvelle, d’une chronique ou d’un dossier spécial. Les textes 
proviennent principalement des journ ux : La Presse (11), du Devoir (4) et du Journal de 
Montréal (5), mais aussi de : Journal Métro, Urbania, Montréal Campus, Pivot, 24 heures, 
Radio-Canada, TVA Nouvelles et Noovo Info. Ils sont signés par des agences de presse et 
par divers journalistes.  

La liste complètes est à l’Annex  3 : Sources retenues de la presse écrite, à la fin de ce 
document.  

3.2 Imaginaire écosanitaire 

L’imaginaire écosanitaire réfère à une perception de l’espace public où les personnes en 
situation de marginalité sont à la source des transformations du territoire et perturbent 
l’ordre établi. C’est de loin l’imaginaire qui est le plus fréquemment évoqué, soit dans plus 
de la moitié des textes et des énoncés. Selon Parazelli, ce premier imaginaire social 
« justifie un discours gestionnaire d’assainissement des nuisances environnementales 
inhérentes à la présence publique des personnes marginalisées » (Parazelli et Carpentier, 
2021, p.128). Il est produit surtout par les citoyen·nes, les commerçant·es, les 

 
10 Un énoncé est entendu comme une ou quelques phrases regroupées qui expriment une même idée ou opinion.  
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policier·ères et les élu·es dont le mandat et les activités sont surtout motivées par la 
vitalité économique du territoire.  

Pour expliquer les difficultés auxquelles le quartier Ville-Marie – Faubourg St-Laurent est 
confronté, la question de la sécurité est souvent centrale. Le quartier ne serait plus 
sécuritaire pour la population qui y réside ou qui y travaille, et les commerces déplorent 
ce sentiment d’insécurité grandissant de la clientèle qui n’est plus au rendez-v us : « Le 
sentiment d’insécurité s’est aggravé depuis le début de l’été dans l’est du Village, selon 
plusieurs commerçants. Des tenanciers craignent même de devoir fermer leur terrasse, 
faute de clients » (Carrier, 2023). Les textes notent que « bien des résidents ne s’y sentent 
plus en sécurité » car « la population itinérante a explosé dans la place Émilie-Gamelin, 
l’usage et la vente de drogues dures aussi (Bergeron, 2023), que « …l’itinérance, la 
toxicomanie et la détresse psychologique nuisent ’ l'achalandage et minent la qualité de 
vie des résidents (Bordeleau, 2023), et que « plusieurs personnes en situation d’itinérance 
vivent et se promènent dans ce secteur en particulier » (Gelper, 2023). 

Le sentiment d’insécurité est directement associé à la présence des personnes 
marginalisées et à leurs comportements jugés comme déviants et peu habituels. Les 
textes font largement appel à la notion d’incivilité et au caractère « sauvage » de 
certaines zones du territoire, par exemple ce titre d’un article paru dans Urbania le 4 avril 
2023 « Survivre à la jungle Berri-UQAM » (Bourbeau, 2023). Cette représentation de la 
cohabitation suppose la séparation entre les personnes marginalisées et la no me :  

Sous l’éclairage aux néons de la station Berri-UQAM, deux mondes parallèles se 
côtoient. D’une part, celui de milliers de passa ts : voyageurs, étudiants ou 
travailleurs. D’autre part, un nombre croissant de personnes comme Augustine qui 
utilisent le métro pour se réchauffer et, de plus en plus couramment, pour 
consommer de la drogue – surtout du crack (Dussault, 2023a). 

Tantôt la jungle, tantôt le free-for-all (Dussault, 2023a) le no man’s land (Sanikopoulos, 
2023), la faune aussi turbulente qu’inquiétante (Bordeleau, 2023) ou l’asile à ciel ouvert 
(Ibid.), la langage utilisé contribue à communiquer une forme de crise ou d’urgence, 
justifiant une prise en charge imminente et répressive. Un policier qui s’exprimait à une 
journaliste de La Presse indiquait qu’« il faut vraiment qu’il y ait plus de présence 
policière, estime-t-il. Ce sont les dealers de drogue qu’il faut arrêter. Il faut que ça frappe 
de partout en même temps, sinon ça va être un coup d’épée dans l’eau » (Dussault, 
2023b).  

Selon cet imaginaire social, l’augmentation de la présence des personnes marginalisées 
et la dégradation de leur conditions de vie est la transformation majeure du quartier Ville-
Marie – Faubourg St-Laurent qui brise la cohabitation harmonieuse. Plusieurs énoncés 
traduisent la rupture d’un équilibre. Par exem le :  

Force est de constater – de l’avis de plusieurs des personnes impliquées – que 
l’équilibre est rompu à Berri-U AM : déchets et seringues abandonnés, 
consommation dans les ascenseurs, les couloirs et les édicules du métro, à la vue 
de tous, et agressions de plus en plus fréquentes (Dussault, 2023a).  
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Le tissu social urbain s’y est détérioré, au point où cet espace jadis névralgique de 
la vie du centre-ville montréalais n’est plus fréquentable, qu’il fasse nuit ou jour 
d’ailleurs. Les personnes en situation d’itinérance et de détresse extrême y 
déambulent (Chouinard, 2023). 

La notion de saleté ou de souillure est aussi dominante dans l’imaginaire écosanitaire.  
Dans les articles on décrit la « forte odeur d’urine [qui] flotte sur plusieurs tronçons de 
l’artère » (Teisceira-Lessard, 2023d) et comment « une vingtaine de personnes se 
réchauffaient dans une entrée de métro empestant l’urine » (Teisceira-Lessard, 2023a). 
De plus, nous avons à cet effet comptabilisé cinq articles dédiés spécifiquement à la 
présence de rats dans la ville (Agence QMI, 2023a; Agence QMI, 2023b; Agence QMI, 
2023c; Agence QMI, 2023d; Trudelle, 2023a). 

3.3 Imaginaire démocratique 

L’imaginaire démocratique réfère à une perception citoyenne de l’espace public. Plutôt 
que d’imputer la responsabilité du problème de la cohabitation aux personnes 
marginalisées, cet imaginaire assigne une grande part de la responsabilité aux instances 
publiques et politiques qui devraient agir sur le plan social et qui ne le font pas ou le font 
mal. Par exem le :  

Alors que d’aucuns ont pointé l’itinérance comme cause des maux, trop peu 
d’attention a été tournée vers le rôle joué par les promoteurs et spéculateurs privés 
dans cette dynamique. On voit donc ici des entreprises privées contribuer au 
problème du secteur Berri-UQAM de deux faç ns : maintenir des édifices dans un 
état de délabrement et freiner la construction de logements sociaux, alors qu’il 
semble y avoir un consensus sur la nécessité d’en construire (Moquin-Landry, 2023).  

S’il est certain que les besoins des personnes en situation d’itinérance doivent être 
abordés sous l’angle de la santé et non sous l’angle de la sécurité et de la 
répression, il faut quand même rappeler que la non-vitalisation du Village, qui ne 
date pas d’hier d’ailleurs, n’est pas le résultat de l’itinérance », a déclaré la porte-
parole Annie Savage. Il faut faire attention à ne pas détourner le débat (Teisceira-
Lessard, 2023b). 

Cet imaginaire social est produit surtout par les porte-paroles du milieu communautaire, 
les organismes de défense de droits et les chercheur·es qui dénoncent le manque de 
considération collective envers certain·es citoyen·nes et revendiquent des actions visant 
à les soutenir. Pour eux, « [l]a situation ne se réglera pas par magie sans un 
réinvestissement de l’État » (Bergeron, 2023). 

Plus précisément, nous pensons que ce qu’il se passe à la place Émilie-
Gamelin n’est que la mise en exergue de l’échec de nos politiques sociales en 
matière d’itinérance et de logement ; toutes deux liées […] Partout où elles 
sont nombreuses, les personnes en situation d’itinérance sont perçues, à tort, 
comme un problème. Se joue alors l’éternel jeu de la délocalisation et de la 
relocalisation (Vallières et Léger, 2023). 
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La justice sociale est donc au cœur de ce discours. On dénonce l’inégalité de traitement 
envers les personnes marginalisées et on demande « l’inclusion de ces concitoyens » 
(Vallières et Léger, 2023). Par exem le :  

Les personnes marginalisées du centre-ville sont de moins en moins acceptées 
dans les espaces publics, déplore M. Mary. La revitalisation du square Viger, de la 
place des Montréalaises, de la place de la Paix, le développement du Quartier des 
spectacles et du dessous du pont Jacques-Cartier ont contribué à modifier l’espace 
urbain, rappelle-t-il (Dussault, 2023b). 

Des associations étudiantes dénoncent, entre autres, l’arrivée de lecteurs de 
cartes magnétiques à l’entrée des toilettes, une mesure qu’elles jugent anti-
itinérance. Ariane Beaudin, coordonnatrice générale de l’Association facultaire 
étudiante des arts (AFÉA), lutte aux côtés d’autres associations facultaires pour 
l’accessibilité aux toilettes pour toutes et pour tous (Trudelle, 2023b). 

Je crois toutefois que la Ville de Montréal devra fournir des efforts considérables 
pour inclure les personnes marginalisées qui doivent faire partie de l’équation, a 
ajouté la députée (Bordeleau, 2023). 

La notion de droits est également présente, comme « le droit au logement comme étant 
fondamental à la vie et à la dignité » (Vallières et Léger, 2023) et « le droit d’habiter 
l’espace public » (Clermont-Goulet, 2023).  

Enfin, l’imaginaire démocratique suppose que « nous ne pouvons pas forcer quelqu’un à 
utiliser un refuge, si cette personne ne le souhaite pas » (Teisceira-Lessard, 2023b) ; 
l’autonomie des personnes doit être prise en compte, ainsi que leurs points de vue. Des 
textes font ainsi directement appel aux perspectives des personnes marginalisées elles-
mêmes pour communiquer cette i ée :  

De son côté, Laurence, qui vit dans la rue, affirme ne pas vouloir quitter le 
quartier. La jeune femme trouve injuste qu’on attribue la dégradation du tissu 
social aux itinérants et qu’on dise que les affaires sont moins bonnes à cause de 
nous autres (Gacon, 2023). 

Marguerite aimerait bien que l’on entende sa voix lorsque des décisions qui la 
concernent sont prises (Trudelles, 2023b).  

Mais les gens qui fréquentent le métro manquent d’endroits où aller, plaide 
Augustine. « La mairesse n’ouvre pas de haltes chaleur. On avait des tentes, on se 
les fait déchirer par les policiers ! On se retrouve où ? Dans le métro, où on ne 
veut pas de nous » (Dussault, 2023a). 

3.4 Imaginaire salutaire 

L’imaginaire salutaire réfère à une perception bienveillante de la cohabitation qui croit en 
la nécessité de sauver une population vulnérable de son regrettable destin. Selon Parazelli 
et Carpentier (2021), cet imaginaire social est fondé « sur le désarroi des personnes en 
situation de marginalité qui occupent l’espace public en jugeant la vie de rue comme 
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négative en soi » (p.137). Il peut s’agir d’énoncés qui décrivent la sortie de rue comme la 
seule issue possible ou qui insistent sur le caractère invalide, dégradant ou déshumanisant 
de la marginalité.   

L’imaginaire salutaire se situe à la croisée des imaginaires écosanitaire et démocratique. 
Il veut faire disparaitre les signes de la marginalité, les élever, les prendre en charge. La 
présence des personnes marginalisées dans les lieux publics est représentée comme une 
nuisance pour la collectivité, mais l’action souhaitée prend la forme d’une aide à la 
personne et de visibilisation du problème plutôt que la répression et l’invisibilisation.  

On nomme la « détresse extrême » des individus, les « personnes de plus en plus 
nombreuses qui ont du mal à se loger » (Bergeron, 2023), et pourquoi il faut les sauver, 
les responsabiliser et ultimement « transformer le statut social des personnes 
marginalisées » (Parazelli et Desmeules, 2021 p. 233).  

Les personnes en situation d’itinérance et de détresse extrême y déambulent, sans 
accès à l’essent el : un logis, des ressources de base et du soutien psychosocial (…) 
La décroissance éhontée des maisons de chambres privées, véritable poumon 
pour des personnes sans recours qui ont besoin d’un toit, a accéléré la mise à la 
rue des plus vulnérables (…) Dans des immeubles abritant des chambres et des 
espaces communs loués à prix modique, des gens pourraient faire le premier pas 
vers une vie di ne : un logis (Chouinard, 2023). 

L’habitation et les questions de logement sont au centre de la représentation à la fois du 
problème et de la solution. Plus de logements moins de personnes marginalisées qui 
« déambulent, sans accès à l’essentiel », et donc moins de souffrance et de « maux ».  

Les personnes en situation d’itinérance et les toxicomanes du coin ne reçoivent 
pas l’assistance nécessaire pour soulager leurs maux et, par le fait même, ceux du 
quartier, a plaidé Valérie Plante (Teisceira-Lessard, 2023b).  
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CONCLUSION  

La présente synthèse n’est ni neutre ni exhaustive. Néanmoins, elle offre un aperçu de 
l’environnement théorique, pratique et sociopolitique de la cohabitation avec les 
personnes en situation de marginalité urbaine.  

À partir de la récente littérature scientifique francophone, nous savons que les 
chercheur·es en travail social, entre autres, appréhendent le phénomène à partir de la 
judiciarisation des problèmes sociaux, des processus de gentrification du quartier et de 
mixité sociale, puis de la sociologie des interactions et des espaces publics. Ces axes de 
recherche et de réflexion se conjuguent pour faire émerger une approche critique des 
stratégies d’action à envisager pour concevoir et répondre aux problèmes. Il en ressort le 
constat que les personnes concernées sont très souvent absentes de la discussion. 
Quelques lectures supplémentaires seront nécessaires pour réfléchir à la participation 
citoyenne des personnes marginalisées dans les enjeux qui les concernent11, 12.  

À partir d’un survol du milieu, nous savons que beaucoup d’initiatives et plans d’action 
existent dans le quartier Ville-Marie – Faubourg St-Laurent, et que des repères normatifs 
guident ces initiatives. Il pourrait être pertinent d’approfondir la réflexion sur la tension, 
voire l’ambivalence, entre l’intention de visibiliser les besoins des personnes 
marginalisées et de prendre en compte leur voix, et simultanément chercher à invisibiliser 
les signes trop évidents et dérangeants de la marginalité dans le quartier. La participation 
directe et significative des personnes marginalisées concernées, en amont et au sein des 
initiatives, est rare. Les organismes communautaires les représentent et défendent leurs 
droits sur les tables de concertation, devant l’État et dans les médias. Des recherches 
supplémentaires sont nécessaires pour définir plus concrètement les actions qui 
favorisent la présence et la parole des personnes marginalisées dans les enjeux de 
cohabitation sociale13 et les initiatives en cours ou à venir qui les concernent.   

Nous savons, en dernier lieu, que les médias publicisent les perspectives des personnes 
marginalisées ainsi que celles de tous les groupes d’acteurs. Ces informations donnent à 
lire les divers imaginaires sociosymboliques de la situation. La perspective écosanitaire 
attachée au rétablissement de l’ordre social prédomine. Les perspectives citoyenne 
(ancrée dans la notion de démocratie représentative) et salutaire (ancrée dans la notion 
du rétablissement physique ou moral) sont aussi présentées dans la couverture 
journalistique.  

 
11 Marise Guindon, dans un article paru dans la revue du CREMIS et intitulé « Cohabitation et mixité sociale : de 
l’exclusion au débat collectif », explique, par exemple, que « les mécanismes de consultation mis en place doivent 
cependant favoriser une véritable participation citoyenne. En effet, l’apport des communautés doit être intégré dès le 
début des processus de planification et de réalisation des projets » (2009).  
12 Par exemple, sur la participation citoyenne dans l’aménagement urbain, voir Foisy et Savard (2017), qui discutent de 
la complexité de conjuguer les attentes et les conceptions variées à l’égard de la participation des citoyen·nes; Triollet 
et Bernier (2016), sur la mobilisation citoyenne; Giband et Siino (2013) et Viel, Lizzaralde, Maherzi et Thomas-Maret 
(2012) sur les ruses de l’État et des élites urbaines. 
13 Par exemple, lors du Forum de la Ville de Montréal sur la cohabitation sociale, le 20 novembre 2019, des personnes 
en situation de marginalité urbaine ont pu faire certaines requêtes aux élu·es présent.es (Gaudreault, 2023). L’initiative 
de participation directe a été menée avec le soutien de la Clinique Droits Devant.  
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Il convient finalement de réfléchir à la place du Comité Cohabitation UQAM et 
Marginalités Urbaines, et plus largement de l’Université, au regard des autres initiatives 
de l’arrondissement. Contraire aux stratégies de visibilisation assumée, la fermeture mise 
en place à l’UQAM cherche à repousser les personnes marginalisées du campus. Or, le 
SPS se montre réceptif à concevoir et agir d’autres stratégies possibles, comme sa 
participation au Comité en témoigne. L’administration démontre la même ambivalence 
en affirmant vouloir apporter un soutien accru aux personnes marginalisées et aux 
organismes qui leur viennent en aide, mais conformément à son mandat de faire rayonner 
l’institution, se donne comme mission d’améliorer la sécurité et la propreté des lieux (qui 
serait menacée par la présence des personnes en situation de marginalité dans ses murs). 
Puis, au sein du Comité qui, rappelons-le, souhaite « bâtir des espaces d’échange et de 
dialogue qui mettent les besoins des personnes marginalisées au cœur de l’analyse et de 
l’action » (CMU-UQAM, 2022, p.2), il n’y a pas de personnes concernées participantes.  

Comment développer des actions de manière cohérente qui respectent des intérêts 
perçus comme divergents ? Où se positionner sur le continuum de la visibilité ?  Comment 
sortir de l’impression de tourner en rond ou de « gérer de façon permanente des solutions 
provisoires » ? Pouvons-nous, comme le suggère Paraze li :  

… soutenir des formes de coopération entre les personnes en situation de 
marginalité pour qu’elles puissent avoir les moyens d’une gestion solidaire en 
prenant en charge les enjeux qui les concernent en entrant en dialogue avec les 
autres acteurs. Bref, briser ce rapport infantilisant envers les personnes en 
situation de marginalité pour expérimenter des rencontres sociales à la hauteur 
des principes démocratiques comme on a su le faire pour les femmes, les jeunes, 
les personnes en situation de handicap, etc. (Parazelli, 2021p. 262), 

Située au cœur du quartier et « ouverte à sa communauté », l’UQAM devient forcément 
un lieu de rechange pour les personnes en situation de marginalité urbaine qui sont 
chassées des commerces, des rues et des parcs avoisinants et qui doivent trouver des 
lieux alternatifs pour poursuivre leurs activités quotidiennes. Le Comité peut-il 
accompagner l’organisation collective de personnes considérées comme marginales (et 
dont les activités sont dérangées par la fermeture des toilettes, par exemple), de sorte 
qu’elles puissent proposer des solutions locales à court, moyen et long terme ? Quelles 
seraient d’autres stratégies concrètes pour penser ensemble l’égalité d’accès aux espaces 
publics ainsi que leurs usages et leur contrôle ? Ce sont là des questions à se poser au 
terme de la présente synthèse des connaissances d’élaborer des actions sécurisantes 
pour tous·tes et inclusives.  
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§ ANNEXE 4.  À PROPOS DU COMITÉ COHABITATION UQAM ET 
MARGINALITÉ URBAINE 

À l’automne 2021, l’organisme Cactus Montréal [Cactus] a fait appel à l’École de travail 
social de l’Université du Québec à Montréal en vue d’initier une collaboration sur la base 
des expertises uqamiennes et communautaires, afin d’améliorer la cohabitation dans le 
quartier.  

+++ 

Cactus est un organisme communautaire actif depuis 30 ans au centre-ville de Montréal. 
Il vient en aide et accompagne les personnes marginalisées et vulnérables par le moyen 
de différents services sociaux et activités de prévention, de sensibilisation et d’éducation. 
Cactus œuvre en réduction des méfaits et des surdoses auprès des personnes qui utilisent 
des drogues, des jeunes et des personnes trans. Ses locaux sont situés sur les rues 
Sanguinet et Berger, à proximité du campus Berri-UQAM. Les personnes qui fréquentent 
l’organisme fréquentent aussi les espaces du campus, et vice-versa. Or, la présence des 
personnes marginalisées et vulnérables aux abords du campus et dans les murs de 
l’UQAM est source de tensions depuis plus de trente ans.14     

Cactus avait reçu une mise en demeure de la Ville de Montréal qui aurait été motivée par 
les plaintes de l’UQAM quant à des « déchets » sur la place publique, dans la ruelle aux 
abords de la rue Sanguinet, mais qui sont en fait des effets personnels de personnes qui 
fréquentent l’organisme. La violence du propos (ordures) et du geste (démantèlement du 
campement) est nommée. L’idée reçue que les problèmes du centre-ville sont causés par 
la présence des organismes communautaires ou de leurs participant·es est dénoncée. Il 
est souhaité qu’on aborde plutôt les dynamiques socio-économiques qui président aux 
effets contestés, et que les expertises des chercheur·es en travail social qui travaillent sur 
ces questions soient mobilisées.  

L’École de travail social est un département de l’UQAM et inclut dans sa mission 
universitaire le développement social. Par l’engagement de ses professeur·es et de ses 
étudiant·es dans divers milieux de pratique, l’École « apporte sa contribution aux débats 
sur les enjeux contemporains et participe à la construction d’une société plus égalitaire, 
démocratique et solidaire ». Ainsi, en réponse à la demande de collaboration de Cactus, 
le département a formé le comité ad hoc, 15 Cohabitation UQAM et Marginalité Urbaine, 
qui réunit des spécialistes dans le domaine de la cohabitation urbaine : professeur·es, 
chargé·es de cours, professionnel·les, étudiant·es. En plus de ces spécialistes, le Comité 
compte également parmi ses membres des représentant·es des organisations suivantes. 

 
14 Voir : Bellot, C. (1996). Représentations et pratiques des agents de sécurité privée à l'égard des 
itinérants : Rapport de recherche, Les Cahiers de recherche du Collectif de recherche sur l’itinérance, no. 
3, 116 pages. https://depot.erudit.org/dspace/bitstream/000785dd/1/000195pp.pdf 
15 Point 6a, Assemblée départementale des professeur·es, École de travail social, UQAM, 13 octobre 2021.  
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Le Service de la prévention et de la sécurité (SPS) est une instance de l’UQAM dont la 
mission est de favoriser le maintien d’un environnement sain et sécuritaire pour 
l’ensemble de la communauté universitaire. Le SPS est appelé à intervenir directement 
dans plusieurs situations sur le campus et travaille de concert avec les équipes du service 
de police de Montréal. La direction du SPS siège au Comité de façon permanente, et des 
employé·es du SPS ont participé aux réunions.  

Le Réseau d’aide aux personnes seules et itinérantes de Montréal (RAPSIM) est un 
réseau communautaire qui représente et intervient avec les personnes marginalisées 
dans l’espace urbain environnant l’UQAM. Ce regroupement est la plus importante 
concertation régionale en itinérance au Québec. Il regroupe plus de 100 organismes : 
ressources d’hébergement, centres de jour et de soir, logements sociaux avec soutien 
communautaire, travail rue et de milieu, en santé mentale, en réduction des méfaits, en 
insertion socioprofessionnelle ou en aide alimentaire. Un employé siège au Comité de 
façon permanente.  

Le Syndicat des employées et employés (SEUQAM) est la partie syndicale qui veille aux 
conditions de travail des personnes qui occupent des postes techniques, de bureau, de 
métiers et services, et des professionnel·les à l'UQAM. Il compte des milliers de membres. 
La Vice-présidence aux relations internes-externes siège au Comité de façon permanente 
et d’autres personnes du SEUQAM ont aussi participé aux réunions.  

Le Service aux collectivités (SAC) est l’instance de l’UQAM qui collabore avec des groupes 
sociaux non traditionnellement desservis par les universités, en vue de répondre à des 
besoins qui leur sont propres et ce, dans une perspective de promotion collective ou 
culturelle.  Il développe une collaboration avec l’Université McGill qui souhaite, elle-aussi 
aussi, sensibiliser les employé·es du campus. Une agente de développement du SAC siège 
au Comité de façon permanente et elle établit le pont entre les travaux du Comité et ceux 
de la Table de concertation du Faubourg St-Laurent (TCFSL).  

+++ 

 

Le Comité s’est donné la mission de rassembler des personnes concernées par la question 
de la cohabitation urbaine dans l’arrondissement Ville-Marie, aux abords et au sein de 
l’UQAM. Les objectifs du Comité sont de :   
§ enrichir les connaissances sur la cohabitation urbaine aux abords et au sein de l’UQAM 

à travers des procédés participatifs ;   
§ bâtir des espaces d’échange et de dialogue qui mettent les besoins des personnes 

marginalisées au cœur de l’analyse et de l’action ;   
§ sensibiliser la communauté uqamienne et toutes les parties concernées aux enjeux de 

la cohabitation avec une approche respectueuse et compréhensive; et  
§ favoriser et initier la mise en place d’espaces et de pratiques inclusives visant, 

notamment, à améliorer le sentiment de sécurité de tous·tes.16  
 

16 https://travailsocial.uqam.ca/wp-content/uploads/sites/57/2023/02/presentation-CCUMU-mis-en-page-web3.pdf 
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+++ 

Le Comité se réuni une à deux fois par trimestre pour faire un état de la situation et 
déterminer les principales démarches à entreprendre.  

En 2022, le Comité a accompagné des stagiaires en travail social par l’entremise du cours-
stage qui vise l’initiation à l’action communautaire (TRS4001). À l’hiver, une première 
équipe de cinq étudiant·es a réalisé un stage à Cactus au sein du Programme de lieu 
d’accueil et d’implication sociale pour les personnes utilisatrices de drogues par injection 
et inhalation, responsables et solidaires [PLAISIIRS]. Le rapport de stage a permis de 
récolter les points de vue des différent·es acteur·trices du milieu et de définir des pistes 
d’action (Lamontagne et coll., 2022). À l’hiver 2023, une seconde équipe de stagiaires a 
réalisé un stage semblable, au sein du RAPSIM cette fois. Celle-ci a effectué une collecte 
de données sur les perceptions de la cohabitation et sur le sentiment de sécurité par le 
biais d'un questionnaire adressé à la population uqamienne (étudiant·es, personnel 
enseignant, employé·es, agent·es de sécurité, etc.). Un document qui en résume les 
grandes lignes de l’enquête a été produit et se retrouve sur le site internet du RAPSIM 
(Bessette et coll., 2023).    

En 2023, le Comité a organisé une activité d'échanges dans l’agora du pavillon Judith-
Jasmin, le 13 avril 2023, à propos des enjeux que soulèvent l'accès et le non-accès aux 
toilettes sur le campus. Sous la forme d’une midi-causerie, la discussion ouverte était 
précédée d'un panel de cinq intervenant·es qui ont présenté leurs perspectives diverses 
(sécurité publique, recherche, association étudiante, expérience personnelle, ressource 
communautaire) sur l'expérience individuelle et sociale des toilettes publiques. 
L’événement aura servi à entamer une discussion collective dans l’Université à propos de 
la pluralité des expériences de la cohabitation en confrontant les points des vues.   
 


